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Avant-propos





Le taux de chômage réel est, en France, supérieur à 10 %. Nous sommes, sous ce rapport, particulièrement mal lotis. À l’exception du Royaume-Uni et des pays du sud de l’Europe, les autres pays industriels ont des taux de chômage très inférieurs au nôtre : un peu plus de 3 % au Japon, un peu moins de 7 % dans ce qui correspond à l’ancienne RFA. Nous avions déjà fait des observations similaires en 1986 et 1987, lorsque nous avions étudié cette question à la demande de M. Séguin, alors ministre des Affaires sociales. Nous avions également dénoncé, dans cette étude, le caractère particulièrement alarmant du chômage des jeunes. Là non plus, la situation ne s’est pas améliorée. En France, environ 25 % des actifs âgés de 15 à 25 ans sont au chômage. Cela représente deux fois et demie le taux de chômage national, toutes classes d’âge confondues, alors qu’en Allemagne les deux taux sont sensiblement les mêmes et qu’au Japon leur rapprochement ne serait pas significatif, tant ils sont tous les deux faibles.

Après cinq ans, la question de l’emploi se pose donc, en France, avec autant d’acuité, de sorte que la plupart des réponses que nous lui avions données sont toujours actuelles1.

 

Pour expliquer et comme pour faire excuser notre apparente résignation, beaucoup invoquent « la crise ». Mais la crise n’explique pas tout. Nous n’avons pas été les seuls à la subir et d’autres pays l’ont même subie avant nous. Le Japon et l’Allemagne, quant à eux, n’y ont pas échappé. Or ces deux pays parviennent à maintenir un taux de chômage très inférieur au nôtre. Nous nous trouvons donc confirmés dans nos convictions : il n’est pas normal qu’un pays comme la France maintienne de tels différentiels de chômage avec l’Allemagne et le Japon. Si l’on s’accorde sur ce jugement, c’est à ces différentiels, notamment à celui qui concerne les jeunes, qu’il convient de s’attaquer. Aussi avons-nous résolu de reprendre nos travaux sur l’emploi, dans le souci prioritaire de rechercher comment ramener le taux de chômage des jeunes au niveau de la moyenne nationale. C’est un objectif qui peut paraître bien modeste lorsque l’on considère le cas de l’Allemagne ou celui du Japon. Mais il s’agit de passer de 25 % à 10 % dans un premier temps, sans renoncer à réduire progressivement la moyenne nationale.

Au niveau où il se maintient dans notre pays, le chômage des jeunes est, en effet, intolérable. Il implique des risques majeurs d’explosion sociale et conduit, par un effet mécanique, au vieillissement continu de notre population active occupée. Or la démographie change, et ce changement fait que nous avons de plus en plus besoin, pour demain, de mettre au travail tous les jeunes d’aujourd’hui. En effet, dans les trente années qui viennent, la population active des 16 à 64 ans va sans doute diminuer, de plus de 10 % selon les démographes. Pendant le même temps, la population « dépendante » des personnes de plus de 65 ans, qui représente aujourd’hui 22 % de la population active, va s’accroître continuellement jusqu’à approcher des 30 %2. Cela signifie que moins de personnes vont être en mesure de produire les richesses qui seront nécessaires à d’autres, en plus grand nombre.

À vrai dire, on ne devrait pas avoir besoin de se livrer à des spéculations de ce genre pour se convaincre du caractère alarmant de la situation de l’emploi dans notre pays. Il devrait suffire d’interroger ses semblables, en particulier les jeunes. Or, face à ce problème, il est surprenant de constater la relative sérénité des milieux économiques et politiques de toutes tendances. Tout se passe comme si des mesures, en particulier les « mesures jeunes » qu’ont prises les gouvernements successifs, devaient permettre d’attendre la reprise de la croissance et la résorption du chômage dans notre pays. Il ne faut malheureusement pas y compter. La crise actuelle est trop profonde. Elle doit s’entendre au sens premier du mot crise, qui signifie rupture.

Jusqu’à un passé récent, le niveau d’emploi pouvait se déduire mécaniquement du niveau de croissance et l’économie d’un pays comme la France pouvait être gérée à l’aide de modèles économétriques robustes et simples. Depuis quelques années, ces modèles révélaient cependant que la sensibilité de l’emploi à la croissance était de plus en plus faible. En d’autres termes, il faut de plus en plus de croissance pour créer de moins en moins d’emplois. La fréquentation des entreprises et l’observation des progrès de productivité qui y sont quotidiennement accomplis suffisent d’ailleurs à s’en convaincre. Aujourd’hui, les modèles conduisent même à penser qu’il faudrait au moins 3 % de croissance annuelle pour maintenir simplement l’emploi. Dans la conjoncture présente, c’est une gageure. Dans un tel contexte, les mesures pour l’emploi, en particulier les mesures jeunes, ne peuvent donc être que des palliatifs. Pour remédier à nos différentiels de chômage, il faut faire leur étiologie. C’est ce que nous nous étions efforcés de faire il y a cinq ans et qui nous avait conduits à une conclusion qui nous paraît toujours actuelle : les causes de nos différentiels de chômage avec l’Allemagne et le Japon sont d’ordre structurel et non conjoncturel.

Ces causes sont multiples. L’une des plus importantes tient au fait que, dans ces deux pays, la formation professionnelle est assurée par les employeurs. Ces derniers y affectent des sommes substantielles, qui sont d’ailleurs rarement comptabilisées. Ils ne bénéficient, pour cela, d’aucune subvention, et ne sont soumis à aucune obligation : la taxe d’apprentissage n’existe ni en Allemagne ni au Japon. La formation professionnelle est donc un acte normal de gestion, assimilé à un investissement. Aussi conçoit-on qu’un employeur avisé soit particulièrement enclin à conserver les employés qu’il a formés et à recruter, chaque année, de nouveaux apprentis pour renouveler sa force de travail. C’est en ce sens qu’à son niveau, même modeste, il devient un gestionnaire de l’emploi. Des millions d’entrepreneurs peuvent, ensemble, faire infiniment plus, pour l’emploi, que les lourdes administrations dont nous sommes dotés. Conçues et mises en place pour gérer l’emploi, celles-ci ne parviennent généralement qu’à gérer le chômage.

Pour ne citer que l’Allemagne, indiquons que 1 500 000 jeunes y sont en permanence en apprentissage dans les entreprises et les administrations publiques et privées (avec alternance en écoles professionnelles), alors qu’on en dénombrait 200 000 seulement en France. Or il est évident qu’à l’issue de son apprentissage, un jeune a peu de difficultés à se faire recruter par une entreprise qui a pu apprécier ses qualités pendant plus de trois ans. Et s’il arrive que l’entreprise où il a fait son apprentissage n’ait pas de poste à lui proposer, l’apprenti bénéficiera d’une caution morale et professionnelle appréciable en se présentant chez un autre employeur. C’est à toute cette chaleur relationnelle qu’aucun diplôme ne pourra jamais remplacer que nous avons renoncé, en France, en choisissant de prendre à l’égard de la formation professionnelle une option inverse de celle de l’Allemagne. Chez nous, en effet, la majorité des jeunes qui ne suivent pas, ou abandonnent, la filière longue de l’enseignement général préparent, au sein du système éducatif, dans l’enseignement technique, des diplômes qui sont censés les qualifier pour l’exercice d’un emploi. Cela conduit à définir à l’avance, et de l’extérieur, les besoins des entreprises, et à prendre ainsi le risque de former pour des besoins qui n’existeront peut-être pas. Le moyen le plus sûr qui s’offre alors aux formateurs, comme d’ailleurs aux employeurs, de minimiser ces risques est d’élever constamment le niveau de formation des élèves, en visant des diplômes de qualifications supérieures. Le résultat est que les formations de base, que les Allemands et les Japonais assurent soigneusement en entreprise, sont, en France, négligées. C’est ainsi que 200 000 jeunes au moins entrent, chaque année, sur le marché du travail sans préparation sérieuse à la vie professionnelle. Ce sont autant de candidats au chômage, malgré les « qualifications », ou les compléments de qualifications, qu’il leur est proposé d’acquérir au titre des mesures jeunes. Car le mal a déjà été fait. Pour tous ces jeunes, la préparation à la vie professionnelle serait mieux assurée en entreprise (avec alternances en milieu scolaire) qu’à l’école, même si les cursus comportent des stages en milieu professionnel, car de tels stages ne peuvent avoir qu’un caractère superficiel, voire négatif.

Seules les entreprises sont à même de réduire notre différentiel de chômage des jeunes en s’engageant résolument dans la voie de l’apprentissage. Si son intérêt est bien compris par les employeurs, comme par les pouvoirs publics, cette initiative devrait permettre de former les laissés-pour-compte du système éducatif à des fonctions d’opérateurs dont le taylorisme avait fait des OS. Or la production de masse, fondée sur les paradigmes tayloriens de la quantité et du contrôle, est aujourd’hui condamnée. Aussi nos entreprises devront-elles consentir une profonde transformation de leurs modes d’organisation et adopter un style de croissance consacrant le primat du qualitatif sur le quantitatif. Les opérateurs, les hommes et les femmes « de terrain », seront des acteurs à part entière de cette nouvelle croissance, à condition d’y être formés avec soin en entreprise (avec alternance en école). Le fait de consacrer, de la sorte, leur importance dans la nouvelle croissance rendra cependant nécessaire de former comme opérateur tout nouvel embauché, quelles que soient sa formation préalable et la nature des fonctions auxquelles il pourrait être destiné par la suite. Car l’apprentissage en entreprise doit être, avant tout, conçu comme un apprentissage de l’entreprise.

 

Ainsi déchargée de responsabilités qu’elle est moins à même d’assumer que les entreprises, l’Éducation nationale devrait pouvoir se consacrer aux formations techniques supérieures et, surtout, à sa mission première qui est d’assurer l’instruction, ainsi que l’éducation morale et civique, du futur citoyen. Il est notoire qu’aujourd’hui elle assume mal cette mission. Il y a à cela bien des raisons. L’une d’entre elles, peut-être la plus importante, nous paraît tenir au fait qu’elle a, tout comme les entreprises, sacrifié au quantitatif, au détriment de la qualité. Les impératifs de « l’éducation de masse » ne sont-ils pas explicitement mentionnés et développés dans les circulaires ministérielles ? Pour peu qu’ils s’ouvrent, à leur tour, aux attentes des « consommateurs », c’est-à-dire des jeunes eux-mêmes, de leurs familles et de leurs futurs employeurs, les responsables de l’Éducation nationale seront certainement conduits, comme ceux des entreprises, à remettre profondément en cause leurs objectifs et leurs méthodes. Ils devront, eux aussi, chercher à obtenir la qualité à la source, ce qui les conduira à accorder à la qualité de l’instruction primaire une attention prioritaire. Ils devront renoncer aux objectifs d’uniformisation de l’instruction au collège, qu’ils s’étaient fixés dans un souci faussement égalitaire, et accepter de diversifier les filières du collège.

 

Certes, ces aménagements, et notamment le développement de l’apprentissage en entreprise, ne suffiront pas, à eux seuls, à résorber tous nos différentiels de chômage par rapport aux pays qui comptent le plus aujourd’hui sur les marchés mondiaux. Comme nous l’avions déjà observé il y cinq ans, la France est toujours sous-industrialisée, ses services marchands sont sous-développés et elle souffre des rigidités dues à une économie sur-administrée, rigidités qui sont cause, en particulier, du développement insuffisant des activités de service et du travail à temps partiel, qui est une forme de « partage du travail » pour laquelle il existe toujours, surtout parmi les femmes, une demande largement insatisfaite. Il reste que la formation des jeunes en entreprise et le perfectionnement professionnel du personnel déjà en fonction constituent des sources de progrès d’une profondeur et d’une richesse insoupçonnées. Une entreprise qui forme est nécessairement une entreprise qui se remet constamment en question : elle doit s’interroger sur la finalité de la moindre de ses initiatives. C’est une entreprise qui attache autant d’importance au professionnalisme des membres de son personnel chargés quotidiennement de prendre soin de ses clients, de ses machines et de ses produits qu’à celui de ses cadres. C’est une entreprise qui est nécessairement soucieuse de qualité, car le professionnalisme, c’est la qualité. Et il est permis d’espérer qu’une nouvelle croissance, génératrice d’un renouveau de l’emploi, pourra naître de cette nouvelle entreprise. Nous n’ignorons pas qu’une reprise de l’activité économique dépend, pour beaucoup, de conditions exogènes, c’est-à-dire du cadre institutionnel, fiscal et juridique dans lequel se déroule l’activité économique nationale et internationale, en particulier de l’aptitude des politiques à régler les problèmes que pose, aujourd’hui, le dérèglement des marchés financiers. Mais nous pensons que les conditions endogènes du développement, liées au comportement des acteurs eux-mêmes, sont tout aussi importantes.

 

S’il y a aujourd’hui rupture, donc crise, n’est-ce pas, en effet, parce que le paradigme du quantitatif, sur lequel se fondait l’ancienne croissance, n’est plus conforme aux attentes prioritaires de la majorité des populations de nos sociétés d’abondance ? En réalité, il suffit d’observer les scènes de la vie courante pour s’aviser que, si les besoins quantitatifs subsistent, et parfois dramatiquement, pour une minorité d’individus de nos sociétés, ce sont des besoins qualitatifs qui se manifestent majoritairement. Ces besoins, aujourd’hui, sont mal pris en compte, notamment parce que, pour produire massivement et, pensait-on, économiquement, l’offre s’était éloignée de la demande. À ce jeu, le producteur a fini par perdre la sensibilité du consommateur.

On le voit bien dans nos entreprises, comme dans nos administrations. Dans bien des cas, leur organisation s’est fondée sur cette idée que le producteur devait s’isoler du consommateur pour le mieux servir. Il en est résulté que le producteur n’a plus été à l’écoute du consommateur : il s’est mis à l’écoute de lui-même. La crise actuelle de l’offre doit beaucoup à cette introversion des mentalités des producteurs, qui conduit à des accommodements de toutes sortes avec la qualité des produits industriels ou agricoles et celle des services rendus au consommateur, aux files d’attente aux guichets des administrations ou aux caisses des magasins d’alimentation, aux « essuyages de plâtre » à l’occasion de la sortie d’un nouveau véhicule, etc. S’interdire de tels accommodements, c’est refuser l’option du partage du travail qui se fonde sur une conception réductionniste et quantitative de la demande. Accepter, au contraire, les exigences variées des consommateurs, c’est forcément accroître la valeur ajoutée, par le producteur, au produit de son travail. C’est travailler autrement, à coup sûr mieux, et parfois même plus.

 

Développer la qualité, c’est donc l’espérance de développer l’emploi. Aujourd’hui, comme toujours, c’est le consommateur, ou le citoyen, qui commandera la croissance, et il faudra bien que le producteur, qui est aussi, on l’oublie trop, consommateur et citoyen, se plie à cette exigence. Il faut, dans les entreprises comme dans les administrations publiques ou privées, donner la parole au consommateur ou, comme on dit parfois, à l’ayant droit (en pensant, hélas souvent, à l’assujetti). Cela exige du producteur qu’il se rapproche du consommateur. On pourrait penser que les progrès de la communication à distance devraient permettre ce rapprochement dans une société moderne comme la nôtre. En fait, il n’en est rien. Les moyens de l’information de masse instantanée et notamment de la publicité de masse sont de mauvais instruments de régulation sociale. Ils exigent, en effet, la simplicité, le péremptoire et l’uniformité, tous attributs réductionnistes qui permettent une émission moins coûteuse des messages, leur diffusion rapide et artificielle à travers les mass médias et leur compréhension plus aisée par le plus grand nombre. Mais ces attributs ne sont pas ceux de la vie sociale, laquelle est faite, au contraire, de complexité, d’imprécisions, de doutes et de diversité. La vérité est que la communication de masse ne peut assurer la cohésion d’une communauté humaine que dans des circonstances exceptionnelles comme une guerre ou une élection présidentielle, ou pour traiter de besoins de caractère élémentaire, comme les besoins de nourriture ou d’entretien. Les mêmes remarques s’appliquent d’ailleurs à la politique contractuelle, dont le jacobinisme centralisateur s’obstine à ignorer les limites.

Seule une décentralisation délibérée des structures de production – qu’il s’agisse de produire des produits industriels, des services publics ou privés, ou des règlements – permet de donner au producteur la sensibilité du consommateur. Seule, elle permet à ceux qui produisent des règlements de sentir ce que leurs « produits » peuvent comporter de tracasseries inutiles pour le dirigeant d’un atelier de mécanique générale avec cinq compagnons, ou d’une petite entreprise organisant des services de soins à domicile aux personnes âgées. Or dans ce type d’entreprises se situent, aujourd’hui, d’importants gisements d’emplois.

 

Rien ne vaut la proximité. « Loin des yeux, loin du cœur », le bon sens populaire ne s’y trompe pas.











  


  I


  Une situation alarmante


  

    


  


  

    

      « Le pessimiste dit : ça ne peut pas aller plus mal.


      L’optimiste répond : mais si, mais si. »


      Alexandre Zinoviev


    


  


  

    L’Éducation nationale exerce, dans notre pays, le monopole de fait de la formation professionnelle des jeunes. Son efficacité dans l’accomplissement de cette mission se juge au taux des diplômes qu’elle délivre puisque le diplôme est la sanction normale de tout cursus scolaire. Au demeurant, dès lors qu’ils ont confié la formation professionnelle de leurs futurs employés à l’Éducation nationale, les employeurs, de leur côté, n’ont d’autre critère que le diplôme pour juger de l’usage qui est fait de leurs contributions.


     


    En 1990, 250 000 collégiens et lycéens, c’est-à-dire plus de 30 % du flux total de l’année, se sont trouvés en situation d’échec scolaire, proportion qui, malheureusement, se révèle d’une grande stabilité.


    Or l’échec scolaire, c’est-à-dire la non-obtention d’un diplôme scolaire, constitue actuellement, en France, un lourd handicap sur le marché du travail. Il faut bien sûr ajouter que les 70 % de jeunes qui obtiennent un diplôme ne sont pas tous assurés de trouver un emploi. Les bacheliers et les universitaires, comme les diplômés de l’enseignement professionnel, connaissent de plus en plus fréquemment l’angoisse du chômage.


    

      

        Sur un total de 800 000 jeunes scolarisés en 1990,


        • 92 000 avaient quitté le collège avant la 3e.


        • 50 000 avaient été orientés, dès la 4e, vers l’enseignement professionnel ; ils avaient été rejoints par 150 000 jeunes qui, après une 3e d’enseignement général, s’étaient révélés incapables d’entrer en seconde ; sur cet ensemble de 200 000 jeunes, 105 000 n’avaient pu obtenir de diplôme d’enseignement professionnel de base.


        • 50 000, enfin, avaient quitté la terminale sans avoir obtenu de baccalauréat.


      


    


    En fait, en prenant à sa charge la formation professionnelle des jeunes, l’Éducation nationale a fini par se donner l’image d’un fournisseur d’emplois et par devenir le bouc émissaire du chômage. Or elle n’est pas faite pour fournir des emplois aux jeunes. Elle est faite pour élever leur niveau d’instruction, assurer leur éducation de citoyens et favoriser leur épanouissement personnel. Ce sont là les tâches de civilisation qui lui incombent.


    Nous verrons, en outre, que l’Éducation nationale n’est pas à même d’assurer la formation professionnelle des jeunes aussi bien que pourraient le faire les entreprises. Les statistiques sont, en effet, trompeuses. Il existe, aujourd’hui, deux filières de préparation au Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) : celle du lycée professionnel et celle de l’apprentissage. Le taux d’obtention des diplômes est de 72 % dans le premier cas, contre 49 % dans le second.


     


    On aurait tort d’en conclure que l’enseignement professionnel est, pour l’emploi, plus efficace que l’apprentissage. Celui-ci, en effet, est actuellement qualitativement et quantitativement sous-développé. Malgré cela, le taux d’insertion professionnelle dans les emplois industriels est supérieur pour les CAP par apprentissage à ce qu’il est pour les CAP des lycées professionnels.


    

      

        100 000 jeunes entrent, chaque année, en apprentissage, alors que 250 000 entrent au lycée professionnel ; en outre, les branches industrielles prennent à leur charge moins de 10 000 apprentis par an, les entreprises de bâtiment et de travaux publics un peu plus de 20 000, le reste étant pris en charge par le commerce et l’artisanat ; enfin, ce sont surtout les élèves en difficulté à l’école élémentaire ou au collège qui, dans l’impossibilité de rentrer au lycée, se trouvent orientés vers l’apprentissage, ce qui explique suffisamment que celui-ci soit, dans ce pays, socialement dévalorisé.


      


    


    En mars 1991, le nombre de Français âgés de 16 à 25 ans était de 8 460 000. Si l’on fait abstraction des jeunes scolarisés (3 600 000), des apprentis (220 000), des jeunes en service national (270 000) et des inactifs (460 000), la population active de 16 à 25 ans pouvait donc être estimée à 3 910 000. Sur cet effectif, 2 720 000, soit 70 %, bénéficiaient d’un emploi normal. 30 % des jeunes de 16 à 25 ans se trouvaient donc en chômage déclaré (660 000) ou bénéficiaient de stages (140 000) ou d’emplois aidés (360 000) au titre des « mesures jeunes ». Socialement nécessaires, ces mesures sont nombreuses, d’une application compliquée et se révèlent, pour la plupart, d’une faible efficacité, à l’exception des contrats de qualification (qui sont, en fait, des contrats d’apprentissage à retardement). Leur mise en œuvre, qui représente un budget de l’ordre de 15 milliards de francs par an – dont une partie importante est alimentée par le fonds social européen –, n’apporte que des palliatifs au chômage des jeunes dans notre pays.


    

      
Les réformes contestables du système éducatif


      À vrai dire, les mauvaises performances de notre système éducatif ne datent pas d’aujourd’hui, mais elles sont aujourd’hui plus difficilement tolérables qu’autrefois. C’est que, malgré les nombreuses réformes entreprises depuis la Libération dans le but de les corriger, elles n’ont fait qu’empirer.


       


      Dans les années cinquante, moins de 20 % des élèves de l’école primaire entraient au lycée. Plus de 40 % entraient dans les cours complémentaires pour y préparer le brevet élémentaire ; certains – en faible nombre – continuaient leurs études dans des collèges modernes et éventuellement entraient au lycée en seconde. Les autres 40 % entraient dans la vie active à 14 ans et certains préparaient un CAP dans un centre d’apprentissage. Dans ces années de pénurie, il n’y avait pas de problèmes d’emploi, ni en quantité, ni en qualité. Les structures massifiées et taylorisées des entreprises industrielles de main-d’œuvre n’exigeaient même pas de la majorité des membres de leur personnel la maîtrise de l’écriture, de la lecture et du calcul. L’école primaire pouvait donc s’en tenir aux objectifs qui avaient été ceux des « hussards noirs de la République » : former les élites de la nation en leur donnant un savoir relativement complet, sans se préoccuper outre mesure de ceux qui, ne pouvant être admis dans l’enseignement professionnel, resteraient à l’école primaire jusqu’à l’âge de 14 ans, auquel il leur serait permis d’entrer dans la vie active.


       


      En 1959, la réforme Berthoin prolonge la scolarité obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans. Il n’est donc plus question de garder les traînards dans les parkings du primaire. En fait, on les invite à changer de parkings. L’enseignement secondaire devient un enseignement de masse. On crée progressivement le collège d’enseignement secondaire (CES) qu’on organise en trois filières : la filière classique de l’enseignement général, regroupant 20 à 25 % de l’effectif et menant au lycée, puis à l’université, la filière moderne de type collège d’enseignement général (CEG), regroupant 50 à 60 % de l’effectif, enfin une filière dite de transition conduisant au Certificat d’aptitude professionnel (CAP), à partir de la fin de la 5e, pour les 20 à 25 % d’attardés de l’enseignement élémentaire.


      

        

          Vous ne manquez pas, en France, d’esprits distingués, débordant d’idées sur le développement de la société et l’avenir de l’éducation. À la rentrée 1992, plusieurs nouveaux livres ont paru sur le sujet et des périodiques comme Le Figaro, Le Monde, Le Nouvel Observateur y consacrent régulièrement des articles ou des cahiers spéciaux. Ces lectures donnent l’impression que les problèmes sont bien compris et que l’on est au courant des initiatives d’autres pays, grâce à quoi on formule des propositions de réformes très éclairées. Et pourtant, ces réformes ne se traduisent que très rarement dans les faits ; ou bien, quand elles sont effectivement mises en œuvre, ce n’est que très lentement et de façon incohérente. Mon explication est qu’il y a trop d’abstraction dans la conception et que, le moment venu d’agir, l’action est trop exclusivement commandée par le sommet. J’ai la conviction que le changement ne peut, au contraire, se produire réellement qu’à partir de l’établissement scolaire et à condition que tous ceux qui sont concernés et ont la responsabilité de le mettre en œuvre soient convaincus de sa nécessité. Il est frappant de constater que, dans L’Invention du possible (1991), monsieur Jospin avait exprimé, à l’encontre du système, des critiques aussi acerbes que celles de ses adversaires politiques ; mais il est tout aussi frappant de voir qu’il s’est refusé à formuler l’idée que des changements radicaux de la structure centralisée du système étaient nécessaires. Dans un article donné à la La Revue des Deux Mondes en 1992, le professeur Prost, un des experts les plus respectés en France, a formulé des analyses tout aussi lucides, mais il a désiré mettre l’accent sur les progrès déjà réalisés et donné ainsi à penser qu’il n’était pas nécessaire, à ses yeux, de transformer profondément le système.


        


        Professeur John Lowe, Université de Warwick.


      


      En 1975, la réforme Haby supprime ces filières, instaure la 6e indifférenciée et met en place le collège unique de la 6e à la 3e : tous les enfants doivent recevoir une formation secondaire « afin de bénéficier d’une culture accordée à la société de leur temps ». En outre, la réforme prévoit que la préparation au CAP (Certificat d’aptitude professionnelle) ne pourra être entreprise qu’à l’issue de la 3e, en lycée professionnel. Cependant, rien n’est toujours prévu pour améliorer l’efficacité de l’école primaire, qui continue d’envoyer au collège son contingent d’illettrés.


      On ne cesse, cependant, de composer avec les réalités et, d’aménagements en aménagements, on aboutit progressivement au compromis actuel. Le collège reste unique, au moins en apparence, pendant les deux premières années, qui constituent « le cycle d’observation » (6e et 5e) censé « consolider et compléter la formation primaire » (ce qui signifie qu’on admet que la formation primaire préalable puisse être fragile et incomplète). Ensuite, le collège se différencie comme autrefois, au cours d’un « cycle d’orientation » qui comprend : a) les 4e et 3e de collège d’enseignement général (un peu plus de 50 % d’une classe d’âge), b) les 4e et 3e technologiques, c) les 4e et 3e préparatoires au CAP, enfin d) pour les élèves en difficulté scolaire, les classes préprofessionnelles par niveau (CPPN) et les classes préparatoires à l’apprentissage (CPA), actuellement en cours de remplacement par une 4e « à structure d’aide et de soutien » et une 3e « d’insertion axée sur l’alternance ».


    


    

    

      
La fuite en avant


      Le collège unique est donc, en réalité, une fiction. Mais comme sa différenciation n’est pas ouvertement organisée comme un choix d’options toutes prometteuses, et qu’elle s’opère, au contraire, par élimination des élèves qui ne peuvent pas suivre la filière d’enseignement général, on assiste à une survalorisation de cette dernière. L’enseignement général devient la voie royale vers laquelle la quasi-totalité des parents rêvent de voir leurs enfants se diriger, pour pouvoir poursuivre, ensuite, des études longues au lycée, puis à l’université. Le taux de fréquentation de cette filière est effectivement passé, en vingt ans, de 27 à 50 % d’une classe d’âge, ce qui est considéré par l’Éducation nationale comme un succès. Le fait d’avoir fixé à la nation l’objectif dit des « 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat » a certainement favorisé cet engouement. Mais le bac est devenu « un diplôme-assignat » (Michel Godet) et les universités se trouvent encombrées d’étudiants sans vocation véritable à y poursuivre des études. Quant aux 50 % de collégiens qui, chaque année, sont écartés de la voie royale, ce sont, par définition, des élèves réfractaires aux études qui leur ont été proposées, aux connaissances de base précaires et souvent frappés d’illettrisme.


       


      La fuite en avant paraît bien caractériser le comportement général d’un système éducatif qui pousse ses élèves vers des études toujours plus ambitieuses, sans se préoccuper jamais d’affermir leurs appuis. On trouve la même attitude dans les lycées professionnels, qui n’ont d’ailleurs pas vocation à récupérer les exclus du système éducatif.


      L’idéologie du collège unique fait qu’une bonne partie de nos collégiens forcés (destinés à s’intégrer dans les 30 % d’une classe d’âge que nous avons identifiés comme étant incapables d’obtenir un diplôme scolaire) sont, en réalité, marginalisés dans des « structures d’aide et de soutien », tout en étant physiquement installés dans les collèges. Ce déclassement a un effet psychologique déplorable sur eux-mêmes, comme sur leurs familles, et ne peut qu’aggraver la dévalorisation sociale des formations pratiques, en particulier celle de l’apprentissage. Il est bien connu que, pour beaucoup de parents, l’apprentissage est un pis-aller et même un repoussoir (« Si tu n’as pas de bonnes notes à l’école, on te mettra en apprentissage »). Or ceux qui sont chargés de l’enseignement professionnel ne font rien pour contrarier ces préjugés. Ils se désintéressent, au contraire, des formations pratiques de base et, ayant obtenu l’instauration d’une trentaine de « bacs professionnels » (par exemple, un bac commerce et service, un bac énergétique, un bac hygiène et environnement, un bac restauration, un bac structures métalliques, un bac vente-représentation !…), ils consacrent l’essentiel de leurs efforts à ce qui apparaît à leurs yeux et qu’ils font apparaître aux yeux de leurs élèves comme une autre voie royale.


      Le résultat est qu’un certificat aussi fondamental que le certificat d’aptitude professionnel (CAP), qui peut se préparer soit par un apprentissage organisé par les professions, soit en lycée professionnel, est de plus en plus délaissé par celui-ci. Les sections de CAP des lycées professionnels sont pratiquement en voie d’extinction. En 1980, 430 000 jeunes y préparaient un CAP. En 1991, ils n’étaient plus que 85 000. La filière de l’apprentissage en centres de formation d’apprentis (CFA) ne bénéficie d’ailleurs pas de cette évolution. Ses effectifs se maintiennent, en effet, depuis plusieurs années, aux environs de 200 000. Le contraste avec l’Allemagne est ici frappant. Nous avons, en tout, en France, un peu moins de 300 000 candidats à une formation professionnelle de base. Ils sont cinq fois plus nombreux en Allemagne et ils y bénéficient, grâce au système dual, d’une formation beaucoup plus efficace.


      

        

          « Le taux de déperdition global (rapport entre le nombre d’élèves qui n’obtiennent pas le CAP et le nombre de ceux qui entreprennent une formation) est, en moyenne, en France, de près de 60 % contre seulement 10 % en Allemagne. » (Maurice, Sellier et Silvestre, in Politique d’éducation et organisation industrielle en France et en Allemagne, PUF, 1982, p. 65.)


        


      


    


    

    

      Des employeurs consentants


      Malgré ses imperfections, la formation professionnelle reste encore, chez nous, pour l’essentiel, l’affaire de l’Éducation nationale. Les organisations patronales et les entreprises s’en accommodent manifestement. Elles étaient restées passives lorsque Mme Cresson, pourtant Premier ministre, avait tenté, sans succès, de nous faire adopter les méthodes allemandes d’apprentissage. Toute leur attitude revient, au contraire, à encourager la course aux diplômes de prestige et l’abandon des formations pratiques de base et à pousser ainsi l’Éducation nationale dans sa fuite en avant.


      C’est là un effet pervers d’un abandon de responsabilité. Dès lors qu’une entreprise sous-traite la formation de son personnel, on finit par y attacher au diplôme, ou au certificat qui sanctionne la formation, plus d’importance qu’au contenu, et surtout aux conditions et aux processus de la formation. Les employeurs allemands, parce qu’ils s’occupent eux-mêmes de formation, se gardent de ce travers. Ils savent que le titulaire d’un CAP de boulanger a acquis une expérience et fait preuve de qualités qui le rendent utilisable dans l’industrie, de même qu’un électricien réellement professionnel est capable de devenir un bon plombier, après une période courte de formation complémentaire. Comme, en outre, en Allemagne, les apprentis sont suivis pendant toute la durée de leur apprentissage par les responsables des entreprises, ces derniers ont à peine besoin de se référer au diplôme pour juger de l’intérêt du recrutement définitif de tel ou tel apprenti. En France, au contraire, le jeune qui se présente sur le marché du travail doit compter, pour une large part, sur son diplôme pour obtenir un entretien préliminaire d’un employeur, et il a d’autant plus de facilité à obtenir cet entretien que son diplôme est prestigieux. Cette attitude des employeurs ne peut qu’encourager la dévalorisation continue des diplômes de base : le CAP est devenu un ersatz du BEP qui, à son tour, est maintenant considéré comme un simple diplôme probatoire du baccalauréat professionnel. Les entreprises se désintéressent, du même coup, des jeunes qui quittent le système éducatif sans avoir obtenu de diplômes scolaires et, de connivence avec l’Éducation nationale, elles accréditent, parmi les moindres des diplômés, le sentiment qu’ils méritent beaucoup mieux que d’être directement employés dans la production.


      Ces préjugés entraînent la dévalorisation des fonctions opérationnelles qui représentent – et représenteront longtemps encore – l’essentiel de l’emploi dans les entreprises industrielles et de service, dévalorisation qui entraîne forcément, à son tour, la dégradation de la qualité de production de ces entreprises. Ils sont entretenus par cette idée que le développement économique à venir sera à peu près exclusivement technologique et par la persistance du taylorisme centralisateur comme mode d’organisation des entreprises.


      La tête et les jambes : sans doute un peu caricaturale, la formule résume bien le parti pris, par la majorité des entreprises, de confier à un noyau de « travailleurs qualifiés » le soin de contrôler et préparer le travail de la masse de ses exécutants ou opérateurs et, pour faciliter les contrôles, de décomposer le plus possible le travail de ces derniers en faisant d’eux des « ouvriers spécialisés » ou os. Ces modes d’organisation ont pour effet de réduire au minimum les besoins de formation des opérateurs, même lorsque, pour sauver les apparences, les classifications paritaires leur attribuent des titres sans contenu réel. « Avec la surqualification, écrit Alain Lebaube (en voulant écrire probablement “sur-diplômisation”), on a même vu apparaître une classification jusqu’ici inconnue, celle des ouvriers diplômés non qualifiés, les ODNQ » (Le Monde-Initiatives du 24 juin 1992). Les entreprises industrielles ne sont d’ailleurs pas les seules à relever de cette analyse. Des sociétés de service, comme les assurances, ont historiquement agencé leurs structures de contact avec leur clientèle ou leurs courtiers en conformité avec les principes tayloriens ; leurs employés ont des fonctions tellement spécialisées qu’on les désigne couramment comme des « os administratifs ».


      Dans des organisations de ce genre, c’est sur le noyau des « travailleurs qualifiés » que portent, pour l’essentiel, les exigences de formation et de perfectionnement professionnels. Ce noyau comprend, outre les dirigeants et les cadres, les techniciens, c’est-à-dire des personnes, que nous avons désignées plus haut comme « travailleurs qualifiés », qui exercent généralement des fonctions de support et de contrôle des activités des opérateurs. Ce sont, par exemple, les mécaniciens-outilleurs, le personnel de maintenance, les agents de méthode des entreprises de fabrication et d’assemblage de composants industriels, les dessinateurs-projeteurs, les comptables, les programmeurs en informatique des entreprises industrielles et de service les plus diverses. Les artisans-salariés sont assimilables à des techniciens, de même que certains opérateurs dans la mécanique de précision, la machine-outil, l’électronique, comme dans la restauration.


      Les employeurs se sont jusqu’ici accommodés de la mainmise de l’Éducation nationale sur la formation initiale des techniciens, à partir de cette idée que la nature de ces emplois est relativement indépendante des activités et du mode d’organisation des entreprises. Cette idée va se relativiser dans l’avenir, à mesure que les dirigeants d’entreprises industrielles s’aviseront, par exemple, qu’un technicien de maintenance bardé de diplômes n’est pleinement efficace qu’après plusieurs années d’expérience approfondie du fonctionnement des équipements de l’entreprise qui l’a recruté. Nous aurons l’occasion d’y revenir.


      Mais la remarque vaut, plus encore, pour les opérateurs. Dès lors que ces derniers sont, contrairement à la majorité des techniciens, constamment en contact avec les produits que l’on fabrique ou les clients que l’on sert, ils sont susceptibles, à condition d’y être incités et formés convenablement, de jouer un rôle majeur dans ce qui fait l’avantage distinctif d’une entreprise dans nos économies modernes, à savoir la qualité de ses produits ou de ses services. Nous montrerons que cette incitation et cette formation ne peuvent s’acquérir et se développer qu’au sein des entreprises.


      Or les opérateurs sont aujourd’hui les laissés-pour-compte de la formation professionnelle.


    


    

    

      Les exclus de la formation professionnelle


      Les opérateurs, ce sont les conducteurs de machines, le personnel des lignes d’assemblage et les manutentionnaires des industries de transformation, les manœuvres des entreprises, notamment dans les travaux publics, les serveurs de restaurants, c’est la majeure partie du personnel hôtelier, ce sont les chauffeurs-livreurs, les représentants de commerce, les vendeurs de grands magasins, les employés de bureaux administratifs, en particulier ceux qui sont en rapport avec la clientèle dans les administrations publiques et les entreprises de toutes branches. Cette énumération sommaire devrait suffire à convaincre que c’est là une population d’une importance considérable et malheureusement insoupçonnée. Elle représente plus de 7 millions de personnes dans les seuls cinq secteurs que nous analysons dans le tableau ci-après :


      

        

          Estimation de la structure de la population active occupée sur la base des statistiques de l’OCDE pour 1988


          (effectifs en milliers, pourcentages entre parenthèses)


          

            

              

                

                

                

                

                

                

                

                  

                    	Branches


                    	Effectifs


                    	Techniciens


                    	Opérateurs


                  


                  

                    	Industries manufacturières


                    	4 600


                    	1 150 (25)


                    	2 530 (53)


                  


                  

                    	Bâtiments et Travaux publics


                    	1 500


                    	300 (20)


                    	900 (60)


                  


                  

                    	Transport, entrepôts


                    	1 400


                    	420 (30)


                    	840 (35)


                  


                  

                    	Banques, Assurances, Services aux entreprises


                    	1 900


                    	850 (45)


                    	665 (35)


                  


                  

                    	Commerce, Restaurants, Hôtels


                    	3 600


                    	900 (25)


                    	2 160 (60)


                  


                  

                    	Effectifs totaux


                    	13 000


                    	3 600


                    	7 100


                  


                

              


            


          


        


      


      Négliger la formation des opérateurs, c’est négliger la formation d’une population qui représente le double de la population des techniciens et plus du tiers de la population active occupée du pays. Or l’Éducation nationale peut encore moins bien répondre aux besoins de formation professionnelle des opérateurs, car ces besoins diffèrent d’une entreprise à une autre, même au sein de la même branche.


    


    

    

      
Nous sommes tous coupables


      Le constat auquel nous venons de procéder met clairement en cause tout à la fois l’Éducation nationale et les entreprises.


      Il faut revenir sur la fiction du collège unique et, comme nous l’avions déjà recommandé il y a cinq ans dans notre Rapport sur l’emploi, remédier, en priorité, aux déficiences de l’enseignement primaire, qui sont, à l’évidence, les causes premières du mauvais rendement de notre système d’éducation et de formation professionnelle. Il ne faut plus confondre diplôme, ou niveau d’instruction, et emploi. Un niveau élevé d’instruction ne constitue pas une garantie d’emploi. Le pire est de s’obstiner à la course aux diplômes, lorsqu’on la sait perdue d’avance. Or c’est à cette course sans espoir qu’ont pourtant été encouragés, par leurs maîtres comme par leurs familles, la majorité des 250 000 jeunes qui, chaque année, quittent le système éducatif, désabusés, ayant même fini par y apprendre à désapprendre et, bien entendu, sans avoir satisfait aux moindres des exigences de la vie scolaire. Il ne faut pas chercher plus loin les raisons pour lesquelles nous sommes la seule nation industrielle à connaître un chômage des jeunes aussi important. 25 % ! Il ne faut plus dissimuler ce chiffre à la nation. Il faut, au contraire, insister, en toute occasion, sur son caractère intolérable. Car le chômage des jeunes est un drame pour deux raisons au moins. Le fait qu’il soit, depuis si longtemps, deux fois et demie plus important que la moyenne nationale est un signe évident du vieillissement continu de notre population au travail, donc du dépérissement de son dynamisme. Mais en outre, s’ils sont condamnés à l’exclusion, les éléments jeunes de la nation ne manqueront pas de rechercher d’autres façons de donner libre cours à leur dynamisme. Le chômage des jeunes, n’est-ce pas la porte ouverte aux explosions sociales ?


       


      Il dépend des entreprises que ces dangers puissent être conjurés, de même qu’il dépend d’elles qu’à plus long terme, le chômage, dans son ensemble, soit ramené au pire, dans notre pays, au niveau où il se situe sur le territoire de l’ancienne RFA. Il faudra cependant, pour cela, une modification profonde des stratégies et des modes d’organisation industriels. Comparée au Japon et à l’Allemagne, la France, comme nous le verrons, est sous-industrialisée. Or l’industrie d’un pays est créatrice de richesses sans lesquelles les activités de service, qui en constituent les principaux gisements d’emplois, ne peuvent s’épanouir. Mais la nécessaire ré-industrialisation suppose une transformation radicale des modes d’organisation qui avaient prévalu jusqu’ici.


    


    










  


  II


  La formation professionnelle,


    ce doit être l’affaire des entreprises


  

    


  


  

    Pour être performantes, nos entreprises, à commencer par les entreprises industrielles, devront décentraliser largement leurs processus de décisions. Elles devront, pour cela, élever le niveau de professionnalisme de leurs opérateurs, ce qui les conduira à devenir des entreprises formatrices. Elles ne pourront plus continuer de sous-traiter une fonction qui est essentielle à leur développement autonome et à leur prospérité dans une économie concurrentielle. Assimilé aujourd’hui à une charge d’exploitation et comptabilisé comme tel, l’apprentissage professionnel apparaîtra alors comme un facteur essentiel de différenciation compétitive, au même titre que les investissements corporels ou de recherche.


    

      Les opérateurs, fondement de la force de travail


      Nous avons pu apprécier, au chapitre précédent, le caractère central du rôle des opérateurs en nous référant à différents secteurs de l’économie. Nous avons pu voir, en même temps, qu’en raison de l’importance de ses effectifs, cette catégorie de personnel représentait la principale source de résorption de notre différentiel d’emploi des jeunes. La remarque vaut aussi pour notre différentiel global d’emploi par rapport à d’autres pays, comme on va pouvoir s’en rendre compte en appréciant le potentiel de développement que présentent, au sein de notre économie, l’industrie manufacturière d’une part et, d’autre part, l’ensemble des services marchands (cette catégorie statistique exclut les fonctionnaires des administrations publiques ; elle englobe les secteurs tels que les banques, les assurances, les professions libérales, les services rendus aux entreprises qui, contrairement à l’agriculture ou à l’industrie manufacturière, n’impliquent pas de transformation de matériaux).


       


      En France, les services marchands employaient, en 1990, 8,9 millions de personnes alors qu’ils en employaient 7,7 en 1980. Cette croissance (15 % en une décennie) a été modeste. Elle n’a pas permis à ce secteur d’atteindre le niveau de développement qu’il a atteint aux États-Unis ou au Japon.


      

        

          

            

              

                

                

                

                

                

                

                

                

                  

                    	Emplois dans les services marchands


                    	1980


                    	1990


                    	Populations totales


                    	(indices)


                  


                  

                    	France


                    	7,7


                    	8,9


                    	22


                    	44


                  


                  

                    	Japon


                    	26


                    	29,7


                    	50


                    	100


                  


                  

                    	États-Unis


                    	50


                    	65


                    	100


                    	200


                  


                

              


            


            (D’après les statistiques de l’OCDE.)





        


      


      Il apparaît que si les services marchands étaient aussi développés dans notre société qu’ils le sont aux États-Unis, où ils emploient 65 millions de personnes, ils emploieraient aujourd’hui, en France, 22 % de 65 millions, soit 14,3 millions de personnes au lieu de 8,9. Si nous nous référons au Japon, nous devrions occuper, toujours dans les services marchands, 44 % de 29,7 millions, soit 13 millions de personnes, chiffre qui est du même ordre de grandeur que celui que nous avions obtenu en nous référant aux États-Unis. Il est donc clair que les services marchands représentent un important gisement d’emplois dans notre pays, ce qui recoupe d’ailleurs des constatations que nous avions déjà faites il y a cinq ans. Nous avions souligné alors l’état de sous-développement de nos services de proximité, comme les services de soins aux personnes âgées et de crèches et les services d’hôtellerie, de restauration, de commerce de gros et de détail, qui sont susceptibles d’employer des effectifs importants. Nous n’avons pas connaissance d’études françaises permettant de pronostiquer l’évolution de ce type d’emplois. Il serait cependant très étonnant que les pronostics américains ne s’appliquent pas à notre pays. Or ils montrent que les gisements d’emplois ont surtout trait à des emplois d’opérateurs, nécessitant du professionnalisme plutôt que des diplômes.


      

        

          Une étude de l’US Bureau of Labor fait état des classements suivants pour les États-Unis et pour la période 1982-1995. Les cuisiniers, qui sont au 8e rang selon le critère du taux de croissance des emplois, passent au 1er rang selon le critère du volume total des emplois créés ; les employés de bureau passent du 10e au 5e rang ; les secrétaires du 12e au 4e rang. À l’inverse, les analystes-programmeurs rétrogradent du 1er au 10e rang, les ingénieurs du 5e au 8e. (D’après Michel Godet, L’Avenir autrement, Armand Colin, 1991.)


        


      


      L’industrie pourrait constituer, elle aussi, un important gisement d’emplois pour les jeunes. Certains secteurs manufacturiers sont en déclin et, globalement, on peut considérer que les emplois industriels devraient se stabiliser dans l’avenir dans de nombreux pays industrialisés. Mais ils représentent une masse importante, qu’il faudra bien renouveler.


      Le même raisonnement que celui que nous venons d’appliquer aux services marchands permet, en outre, d’avancer que notre pays est relativement sous-industrialisé par rapport au Japon et surtout par rapport à l’Allemagne. En France, en effet, comme le montre le tableau ci-après, les effectifs industriels ont chuté de 16 % dans la décennie quatre-vingt, alors qu’ils n’ont décru que de 5 à 6 % aux États-Unis et en RFA, et qu’ils sont restés à peu près stables au Japon. Si l’on définit comme « taux d’industrialisation » d’un pays le rapport entre ses effectifs industriels et sa population totale, il apparaît que la France est à 8,4, contre 8,6 aux États-Unis, 13,8 en RFA et 12 au Japon.


      

        

          

            

              

                

                

                

                

                

                

                

                  

                    	Emplois industriels


                    	1980


                    	1990


                    	Populations totales


                  


                  

                    	France


                    	5,6


                    	4,7


                    	55,8


                  


                  

                    	Japon


                    	14,3


                    	14,9 (1987)


                    	122,6


                  


                  

                    	États-Unis


                    	22,3


                    	21,1


                    	246,5


                  


                  

                    	RFA


                    	9,1


                    	8,5


                    	61,4


                  


                

              


            


          


          (Ces données, fondées sur les statistiques de l’OCDE, ne concernent que les salariés et font, par conséquent, abstraction des travailleurs indépendants. En outre, l’évolution récente du secteur manufacturier a comporté l’externalisation d’un certain nombre de fonctions de service allant de l’informatique jusqu’à la logistique. On peut donc juger les chiffres ci-dessous par défaut.)


        


      


      Tout effort d’amélioration de notre compétitivité par rapport à l’Allemagne et au Japon devrait donc se traduire par un accroissement de nos effectifs industriels. Bien qu’elle réduise l’emploi par unité produite, la compétitivité permet, en effet, d’accéder à de nouveaux marchés, donc d’accroître les quantités produites, ce qui entraîne l’élévation, ou le maintien, du niveau global d’emploi industriel. Comme Henry Ford l’avait bien compris, la compétitivité industrielle permet, en outre, tout à la fois d’abaisser les prix et d’élever les salaires, donc de distribuer doublement du pouvoir d’achat.


      

        

          Les Allemands, et surtout les Japonais, eux, n’ont pas oublié la leçon. D’après le professeur René Maury, qui s’appuie sur des travaux de l’industrie automobile allemande, le salaire horaire moyen brut de l’opérateur est dans l’automobile française de 40 % inférieur à celui du Japonais et de près de 50 % inférieur à celui de l’Allemand. (René Maury, in L’État maquereau, Albin Michel, 1992, p. 268.)


        


      


      La désindustrialisation de notre pays s’explique, en grande partie, par la délocalisation, dans des pays à bas salaires, des productions d’industries de main-d’œuvre comme la confection textile, la chaussure et l’ameublement (ces trois secteurs étaient, en effet, responsables, en 1990, de 40 % du déficit de notre balance commerciale industrielle). Il est à espérer que ces productions se relocaliseront progressivement à mesure que les importateurs prendront conscience des avantages compétitifs que peut représenter une industrie de proximité qui a su former ses opérateurs pour répondre, plus vite que ne peuvent le faire des concurrents lointains, aux exigences d’une demande constamment changeante. Nous y reviendrons.


       


      Notre ré-industrialisation dépendra aussi de notre volonté de ne plus considérer l’existence d’un taux élevé de pénétration des importations comme une fatalité, voire comme un signe de modernité. Il est, en effet, frappant de constater que le discours officiel, comme les stratégies des entreprises industrielles, sont aujourd’hui beaucoup plus tournés vers la conquête de marchés extérieurs que vers la défense des marchés intérieurs. Or celle-ci est aussi importante que celle-là pour l’emploi. Les performances du Japon en matière d’emploi pourraient bien s’expliquer par le fait que l’industrie de ce pays, comme celle de l’Allemagne, mais contrairement à celle des États-Unis et à la nôtre, défend ses parts de marchés intérieurs dans la totalité des secteurs (cf. Stephen Cohen, Lessons from America’s Mistakes, document GREFI, 1992-1995).


      Nous nous sommes, au contraire, laissé influencer par les chantres de la spécialisation et des industries de pointe. Plutôt que de chercher à mettre de la pointe dans nos industries classiques, nous les avons abandonnées à d’autres pour nous spécialiser dans les industries de pointe, comme l’informatique et l’armement, dont l’avenir est aujourd’hui si incertain. En conséquence de ces choix si contestables, la croyance dans la fin de l’histoire des opérateurs s’est généralisée dans nos milieux industriels, ce qui nous a souvent conduits à des investissements corporels irréfléchis et d’une rentabilité douteuse. Plus avisés que nous, les Allemands et les Japonais se sont soigneusement gardés des fantasmes scientistes de télématique, de productique, de transitique et d’usines du futur qui hantent nos bons esprits et dominent les procédures d’orientation dans nos écoles. Leur système éducatif n’a pas été distrait de sa mission première, qui reste d’élever le niveau d’instruction des jeunes. Quant à leurs entrepreneurs, ils n’ont pas perdu de vue que les emplois de demain resteraient, en majorité, des emplois d’opérateurs, ne nécessitant ni surqualification, ni diplômes prestigieux, mais exigeant, en revanche, un degré élevé de professionnalisme, qui ne peut s’acquérir qu’en entreprise.
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